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R.G. 2010/AM/9

N°2011/

6ème  Chambre

Sécurité sociale.

Travailleurs indépendants.

Droit judiciaire : opposition – recevabilité.

Charte de l’assuré social : recours – recevabilité.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

Madame R.G., 
Appelante, comparaissant par son conseil, maître LE COMPTE substituant maître DRAMAIX, avocat à Tournai,

CONTRE :

L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCES SOCIALES POUR TRAVAILLEURS INDEPENDANTS, en abrégé, l’I.NA.S.T.I., établissement public, 

Intimé, comparaissant par son conseil, maître DEMARQUE substituant maître BROUCKAERT, avocat à Tournai

*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, prononce l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 8 décembre 2009 par le tribunal du travail de Tournai, appel formé par requête reçue au greffe de la cour le 12 janvier 2010; 

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise en date du 17 mars 2010 et notifiée aux parties conformément au prescrit de l’article 747 du Code judiciaire le 18 mars 2010.

Vu les conclusions pour la partie intimée reçues au greffe de la cour le 20 avril 2010.

Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 20 mai 2010.

Vu les conclusions additionnelles et les conclusions de synthèse pour la partie intimée reçues respectivement au greffe de la cour le 17 juin 2010 et le 2 septembre 2010.

Entendu les conseils des parties en leurs dires et moyens à l’audience publique du 8 octobre 2010 au cours de laquelle la cause a été communiquée au Ministère public qui a déposé son avis écrit au greffe le 12 novembre 2010 auquel aucune des parties n’a répliqué.

Vu les dossiers des parties.

*******

L’appel, introduit par requête reçue au greffe de la cour le 12 janvier 2010, à l’encontre d’un jugement contradictoire prononcé le 8 décembre 2009 et notifié à la requérante le 17 décembre 2009 est recevable.

*******

Les faits et antécédents de la cause peuvent être résumés comme suit :

· Madame R.G., commerçante indépendante, a été reconnue en incapacité de travail à partir du 07.11.1992.

· Par décision du 27.02.1997, l’I.N.A.S.T.I l’informe que la période d’incapacité de travail ayant débuté le 01.01.1993 n’est pas assimilée à une période d’activité de travailleur indépendant et ce, aux motifs qu’elle « a poursuivi une activité professionnelle jusqu’au 31/7/93 (apporteuse de financement) ».

· Par décision du 23.04.1997, l’I.N.A.S.T.I. décide de lui octroyer une pension de retraite de travailleur indépendant à dater du 01.12.1996 sur base d’une activité professionnelle validée pour la période du 01.04.1971 au 31.12.1992, étant entendu que cette décision est prise suite à la décision de refus d’assimilation des années 1993 à 1995.

· Par courrier recommandé du 09.07.1997, Madame R.G. conteste cette décision en ce qu’elle lui refuse l’assimilation pour les années 1993 à 1995.

· Par jugement prononcé par défaut le 10.03.1998, le tribunal du travail de Tournai déclare ce recours recevable mais non fondé et en déboute Madame R.G. ; le tribunal considère notamment que la décision de refus d’assimilation du 25.02.1997 n’a pas été contestée, qu’elle est définitive et qu’en conséquence les années 1993 à 1995 ne peuvent être validées dans la carrière professionnelle.

· Par citation signifiée le 09.04.2001, Madame R.G. forme opposition à l’encontre de ce jugement du 10.03.1998 (cause réinscrite au rôle sous le numéro de rôle 08/201697/A).

· Par requête déposée au tribunal du travail de Tournai le 24.07.2007, Madame R.G. conteste la décision de l’I.N.A.S.T.I. du 25.02.1997 lui refusant l’assimilation pour les années 1993 à 1995 (cause inscrite au rôle sous le numéro 00/286082/A).

· Par le jugement entrepris du 08.12.2009, le tribunal du travail de Tournai joint les causes et dit irrecevable, pour cause de tardiveté, l’opposition au jugement du 10.03.1998 formée par citation du 09.04.2001 et irrecevable, pour cause de tardiveté, la requête du 24.07.2007.

*******

A. Quant à la recevabilité de l’opposition

Madame R.G. relève que son opposition formée par citation du 09.04.2001 à l’encontre du jugement du 10.03.1998 est recevable dès lors que ce jugement ne lui a pas été valablement notifié. Ainsi, elle précise que la notification dudit jugement a été adressée à Antoing, ……., 1 alors qu’elle était domiciliée à Tournai, rue…….., 20 depuis le 12.04.1997 ; adresse renseignée dans sa requête introductive d’instance du 09.07.1997.

*

Aux termes de l’article 1048 du Code judiciaire, le délai d’opposition est d’un mois, à partir de la signification du jugement ou de la notification de celui-ci faite conformément à l’article 792, alinéas 2 et 3.
L’article 792, alinéas 2 et 3, du Code judiciaire, tel qu’il était d’application à l’époque litigieuse, disposait :

« ...
Par dérogation à l’alinéa précédent, dans les matières énumérées à l’article 704, alinéa 1er, le greffier notifie le jugement aux parties par pli judiciaire adressé dans les huit jours.

A peine de nullité, cette notification fait mention des voies de recours, du délai dans lequel ce ou ces recours, doivent être introduits ainsi que de la dénomination et de l’adresse de la juridiction compétente pour en connaître.

…»

Pour faire courir le délai d’opposition d’un mois, la notification doit donc être faite, conformément à l’article 792, alinéa 2 et 3 du Code judiciaire, c’est-à-dire par un pli judiciaire, adressé aux parties et contenant les mentions prévues à peine de nullité.

S’agissant du pli judiciaire, l’article 46, § 2, du Code judiciaire disposait, quant à lui, que :

« Dans les cas prévus par la loi, le greffier fait procéder à la notification par pli judiciaire.

Le pli judiciaire est remis par les services de la poste à la personne du destinataire ou à son domicile ainsi qu’il est prévu aux articles 33, 35 et 39. La personne à qui le pli est remis signe l’accusé de réception, qui est renvoyé par la poste à l’expéditeur ; le refus de signer est relaté par le préposé des services postaux au bas de l’accusé de réception.

… »
Ainsi, le pli judiciaire est remis soit en mains propres du destinataire (article 33 du Code judiciaire), soit, si la notification ne peut être faite à la personne du destinataire, au domicile ou, à défaut de domicile, à la résidence du destinataire (article 35 du Code judiciaire). L’article 39 du Code judiciaire vise l’hypothèse où le destinataire a élu domicile chez un mandataire ; ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

L’article 36 du Code judiciaire précise qu’il y a lieu d’entendre par domicile, le lieu où la personne est inscrite à titre principal sur les registres de la population.

En l’espèce, il est établi que Madame R.G. a quitté Antoing pour aller s’établir à Tournai, rue……, 20/1 du 12.04.1997 au 16.12.1999, tel que cela ressort de l’extrait du registre national (pièce 3 du dossier de l’appelante).

Par ailleurs, dans son recours du 09.07.1997 ayant abouti au jugement du 10.03.1998, Madame R.G. renseignait clairement à titre d’adresse son domicile légal, soit Tournai, rue de….., 20.

La notification du jugement du 10.03.1998 devait en conséquence être faite au domicile de Madame R.G..

La notification faite à une adresse inexacte (Antoing) n’est pas valable de sorte que le délai d’opposition n’a pas pris cours.

L’opposition au jugement du 10.03.1998 formée par citation du 09.04.2001 est par conséquent recevable.

L’appel est fondé dans cette mesure.

B. Quant au fondement de l’opposition

Le fondement du litige ayant abouti au jugement du 10.03.1998 est la décision du 23.04.1997 par laquelle l’I.N.A.S.T.I. décide d’octroyer à Madame R.G. une pension de retraite de travailleur indépendant à dater du 01.12.1996 sur base d’une activité professionnelle validée pour la période du 01.04.1971 au 31.12.1992 ; cette décision est prise suite à la décision du 25.02.1997 de refus d’assimilation des années 1993 à 1995.

Les premiers juges ont considéré que la contestation de Madame R.G. était non fondée dès lors que la décision de refus d’assimilation du 25.02.1997 n’ayant pas été contestée, elle est définitive et en conséquence, les années 1993 à 1995 ne peuvent être validées dans la carrière professionnelle.

Madame R.G. soutient que la notification de la décision du 25.02.1997 n’est pas valable car il s’agit d’un envoi RP qui fut remis à sa fille, V. S. et elle en déduit que le recours introduit à l’encontre de cette décision par requête du 24.07.2007 était recevable.

*

Le fondement de l’opposition est déterminé par la recevabilité du recours introduit le 24.07.2007 à l’encontre de la décision du 25.02.1997.

L’article 23, alinéa 1er, de la Charte de l’assuré social entrée ne vigueur le 01.01.1997 dispose que : « Sans préjudice des délais plus favorables résultant des législations spécifiques, les recours contre les décisions prises par les institutions de sécurité sociale compétentes en matière d’octroi, de paiement ou de récupération de prestations, doivent, à peine de déchéance, être introduits dans les trois mois de leur notification ou de la prise de connaissance de la décision par l’assuré social en cas d’absence de notification ».
Concernant la notification des décisions émanant des institutions de sécurité sociale, l’article 16 de la charte dispose : 

« Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires particulières, la notification d’une décision se fait par lettre ordinaire ou par la remise d’un écrit à l’intéressé.

Le Roi peut déterminer les cas dans lesquels la notification doit se faire par lettre recommandée à la poste, ainsi que les modalités d’application de cette notification ».

Aux termes des articles 28, § 9, alinéa 4, de l’arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs indépendants, les décisions prises par l’I.N.A.S.T.I. en matière d’assimilation sont notifiées comme les décisions prises par cet Institut en matière d’octroi des prestations de retraite et de survie.

A cet égard, l’article 134 de l’arrêté royal précité, avant sa modification par l’arrêté royal du 26 juillet 2007, stipulait que les décisions de l’I.N.A.S.T.I. sont notifiées au demandeur par pli recommandé à la poste.

En l’espèce, la décision du 25.02.1997 fut notifiée à Madame R.G. par un envoi recommandé du 25.02.1997 adressé à Antoing,  ……., 1, comme en atteste le talon de recommandation postale versé aux débats.

La date de la « notification » est, non pas la date d’envoi du pli recommandé, mais celle de la présentation de ce courrier à son destinataire. Il importe peu que ce destinataire soit présent à son domicile lorsque le courrier lui est présenté. Il suffit qu’il ait théoriquement la possibilité de prendre connaissance de la décision. Si la décision est notifiée par lettre recommandée, la notification a lieu le jour de la remise du recommandé à l’adresse de l’assuré social ou, à défaut, le jour du dépôt de l’avis de passage par les services de la poste (J-F. FUNCK , « Droit de la sécurité sociale », Larcier , 2006, n°78, p.92).
En l’espèce, il ressort des attestations du facteur et de Madame V. S. que cette dernière avait reçu pouvoir de ses parents de recevoir leur courrier en leur lieu et place (pièces 7 et 8 du dossier de l’appelante). Madame V.S. précise même : « Je me rappelle avoir reçu un recommandé RP qui leur était adressé vers la fin du mois de février 1997 ».

Par conséquent, le pli recommandé du 25.02.1997 a bien été remis fin février 1997 au domicile de l’assurée sociale et plus particulièrement à sa mandataire, Madame V.S. Le fait que cette dernière ne l’ait pas remis à sa mère, comme le soutient Madame R.G., est sans incidence sur la validité de la notification.

La décision du 25.02.1997 ayant été valablement notifiée fin février 1997, le délai de recours expirait au plus tard le 31.05.1997.

Il s’ensuit que le recours formé à l’encontre de cette décision par requête déposée au tribunal du travail de Tournai le 24.07.2007 est irrecevable car tardif.

Cette décision de refus d’assimilation du 25.02.1997 est donc définitive et en conséquence, les années 1993 à 1995 ne peuvent être validées dans la carrière professionnelle de Madame R.G..

Il s’ensuit que le recours formé à l’encontre de la décision du 23.04.1997, par laquelle l’I.N.A.S.T.I. décide d’octroyer à Madame R.G. une pension de retraite de travailleur indépendant à dater du 01.12.1996 sur base d’une activité professionnelle validée pour la période du 01.04.1971 au 31.12.1992, est non fondé.

L’appel est non fondé dans cette mesure.

*******

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail, 

Statuant contradictoirement.

Ecartant toutes conclusions autres.

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24.

Vu l’avis écrit conforme de Monsieur Le Premier Avocat général G. Van Ceunebroecke.

Dit l’appel recevable.

Le dit fondé uniquement en ce qu’il concerne la recevabilité de l’opposition formée par citation du 09.04.2001.

Réforme le jugement entrepris uniquement en ce qu’il dit irrecevable, pour cause de tardiveté, l’opposition au jugement du 10.03.1998 formée par citation du 09.04.2001.

Déclare l’opposition au jugement du 10.03.1998 formée par citation du 09.04.2001 recevable mais non fondée.

Confirme le jugement entrepris pour le surplus.

Condamne l’I.N.A.S.T.I. aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés dans le chef de Madame R.G. à la somme de 109,32 € et lui délaisse les siens propres.

Ainsi jugé et prononcé en langue française à l’audience publique du 14 janvier 2011 par le Président de la 6ème chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

Monsieur A. CABY, Président, présidant la Chambre,

Madame P. CRETEUR, Conseiller,

Monsieur N. GHEENENS, Conseiller social au titre d’indépendant,

et Madame Ch. STEENHAUT, Greffier ; 

qui ont préalablement signé la minute.

